
b) conservés à bord des aéronefs d'une entreprise de transport
aérien désignée de l'une des Parties contractantes au moment
de l'arrivée sur le territoire de l'autre Partie contractante, ou
au départ du territoire de cette dernière;

c) pris à bord des aéronefs d'une entreprise de transport aérien
désignée de l'une des Parties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie contractante,

indépendamment du fait que ces objets soient ou non utilisés ou consommés
entièrement sur le territoire de la Partie contractante qui accorde l'exemption,
pourvu que ces objets ne soient pas aliénés sur le territoire de ladite Partie
contractante.

3. L'équipement habituel des aéronefs ainsi que les fournitures et les
approvisionnements généralement conservés à bord des aéronefs d'une
entreprise de transport aérien désignée de l'une des Parties contractantes ne
peuvent être déchargés sur le territoire de l'autre Partie contractante qu'avec
l'approbation des autorités douanières de ce territoire. Dans un tel cas, ils
peuvent être placés sous la surveillance des dites autorités jusqu'à ce qu'ils
soient réexportés ou jusqu'à ce qu'il en soit disposé autrement conformément
aux règlements douaniers applicables sur le territoire de l'autre Partie
contractante.

4. Les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire
de l'une ou de l'autre des Parties contractantes sont exemptés des droits de
douane et des autres frais semblables.

ARTICLE 10

Statistiques

Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent,
ou amènent leurs entreprises de transport aérien désignées à fournir, à la
demande des autorités aéronautiques de l'autre Partie contractante, les relevés


